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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

COUR DE CASSATION

_________________________



Chambre commerciale, financière et économique

Vu les articles L. 441-1 et suivants du code de l'organisation judiciaire et 1031-1 et suivants du code de 

procédure civile ;

La chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation a rendu le présent avis sur le 

rapport de M. Boutié, conseiller référendaire, et l'avis de Mme Guinamant, avocat général référendaire

Énoncé de la demande d'avis

1. La Cour de cassation a reçu, le 12 mars 2025, une demande d'avis formée le 5 mars 2025 par le juge-

commissaire du tribunal aux activités économiques de Saint-Brieuc, en application des articles L. 441-1 

et suivants du code de l'organisation judiciaire et 1031-1 et suivants du code de procédure civile, dans 

une instance concernant la procédure de liquidation judiciaire de M. [L].

2. La demande est ainsi formulée :

« Comment s'articulent les dispositions de l'article L526-1 et suivants du code de commerce et celles des 

articles L526-22 et L681-1 et suivants du même code et donc de savoir si le liquidateur judiciaire a le 

pouvoir de demander la vente de la résidence principale au juge-commissaire pour le compte des 

créanciers ayant pour gage le patrimoine personnel ? »

Recevabilité de la demande d'avis

3. L'objet du litige porte sur un immeuble acquis en indivision par le débiteur, avant l'ouverture de la 

procédure de liquidation judiciaire. La licitation de cet immeuble, qui est une opération de liquidation 

partage de l'indivision, échappe aux règles applicables en matière de réalisation des actifs de la procédure 

collective (Com., 2 juin 2015, n° 12-29.405, Bull. n° 96 ; Com., 20 sept. 2017, n° 16-14.295, Bull. n° 124, 

Com., 14 mars 2018, pourvoi n° 16-27.302, Bull. n° 32).

4. Dès lors, la question posée, en tant qu'elle porte sur « le pouvoir du liquidateur de demander la vente 

de la résidence principale au juge-commissaire pour le compte des créanciers ayant pour gage le 

patrimoine personnel » ne commande pas l'issue du litige et n'est pas recevable.



PAR CES MOTIFS, la Cour :

DIT n'y avoir lieu à avis.

Fait à Paris et mis à disposition au greffe de la Cour le 21 mai 2025, après examen de la demande d'avis 

lors de la séance du 20 mai 2025 où étaient présents, conformément à l'article R. 431-5 du code de 

l'organisation judiciaire : M. Vigneau, président, M. Boutié, conseiller référendaire rapporteur, Mme 

Schmidt, conseiller doyen, M. Riffaud, Mme Guillou, MM. Bedouet, Calloch, Chazalette, Mme 

Gouarin, conseillers, Mmes Champ, Coricon, Buquant, conseillers référendaires, Mme Guinamant, 

avocat général référendaire et Mme. Sezer, greffier de chambre ;

Le présent avis est signé par le conseiller référendaire rapporteur, le président et le greffier de chambre
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